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Article L111-4 :L'autorité administrative peut imposer l'usage de clauses types de 
contrats. 
 
Article L112-1 :L'assurance peut être contractée en vertu d'un mandat général ou 
spécial ou même sans mandat, pour le compte d'une personne déterminée. Dans ce 
dernier cas, l'assurance profite à la personne pour le compte de laquelle elle a été 
conclue, alors même que la ratification n'aurait lieu qu'après le sinistre.  
L'assurance peut aussi être contractée pour le compte de qui il appartiendra. La clause 
vaut, tant comme assurance au profit du souscripteur du contrat que comme stipulation 
pour autrui au profit du bénéficiaire connu ou éventuel de ladite clause.  
Le souscripteur d'une assurance contractée pour le compte de qui il appartiendra est 
seul tenu au paiement de la prime envers l'assureur ; les exceptions que l'assureur 
pourrait lui opposer sont également opposables au bénéficiaire du contrat, quel qu'il 
soit. 
 
Article L112-2 :L'assureur doit obligatoirement fournir une fiche d'information sur le 
prix et les garanties avant la conclusion du contrat.  
Avant la conclusion du contrat, l'assureur remet à l'assuré un exemplaire du projet de 
contrat et de ses pièces annexes ou une notice d'information sur le contrat qui décrit 
précisément les garanties assorties des exclusions, ainsi que les obligations de l'assuré. 
Les documents remis au preneur d'assurance précisent la loi qui est applicable au 
contrat si celle-ci n'est pas la loi française, les modalités d'examen des réclamations qu'il 
peut formuler au sujet du contrat, y compris, le cas échéant, l'existence d'une instance 
chargée en particulier de cet examen, sans préjudice pour lui d'intenter une action en 
justice, ainsi que l'adresse du siège social et, le cas échéant, de la succursale qui se 
propose d'accorder la couverture. Avant la conclusion d'un contrat comportant des 
garanties de responsabilité, l'assureur remet à l'assuré une fiche d'information, dont le 
modèle est fixé par arrêté, décrivant le fonctionnement dans le temps des garanties 
déclenchées par le fait dommageable, le fonctionnement dans le temps des garanties 
déclenchées par la réclamation, ainsi que les conséquences de la succession de contrats 
ayant des modes de déclenchement différents. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les moyens de constater la remise effective des 
documents mentionnés à l'alinéa précédent. Il détermine, en outre, les dérogations 
justifiées par la nature du contrat ou les circonstances de sa souscription. 
La proposition d'assurance n'engage ni l'assuré, ni l'assureur ; seule la police ou la note 
de couverture constate leur engagement réciproque. 
Est considérée comme acceptée la proposition, faite par lettre recommandée, de 
prolonger ou de modifier un contrat ou de remettre en vigueur un contrat suspendu, si  
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l'assureur ne refuse pas cette proposition dans les dix jours après qu'elle lui soit 
parvenue. Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux assurances 
sur la vie. 
 
Article L113-1 : Les pertes et les dommages occasionnés par des cas fortuits ou causés 
par la faute de l'assuré sont à la charge de l'assureur, sauf exclusion formelle et limitée 
contenue dans la police. 
Toutefois, l'assureur ne répond pas des pertes et dommages provenant d'une faute 
intentionnelle ou dolosive de l'assuré. 
 
Article L113-2 :L'assuré est obligé : 
 
1° De payer la prime ou cotisation aux époques convenues ;  
2° De répondre exactement aux questions posées par l'assureur, notamment dans le 
formulaire de déclaration du risque par lequel l'assureur l'interroge lors de la 
conclusion du contrat, sur les circonstances qui sont de nature à faire apprécier par 
l'assureur les risques qu'il prend en charge ; 
3° De déclarer, en cours de contrat, les circonstances nouvelles qui ont pour 
conséquence soit d'aggraver les risques, soit d'en créer de nouveaux et rendent de ce fait 
inexactes ou caduques les réponses faites à l'assureur, notamment dans le formulaire 
mentionné au 2° ci-dessus. 
L'assuré doit, par lettre recommandée, déclarer ces circonstances à l'assureur dans un 
délai de quinze jours à partir du moment où il en a eu connaissance ;  
4° De donner avis à l'assureur, dès qu'il en a eu connaissance et au plus tard dans le délai 
fixé par le contrat, de tout sinistre de nature à entraîner la garantie de l'assureur. Ce 
délai ne peut être inférieur à cinq jours ouvrés. 
Ce délai minimal est ramené à deux jours ouvrés en cas de vol et à vingt-quatre heures 
en cas de mortalité du bétail. 
Les délais ci-dessus peuvent être prolongés d'un commun accord entre les parties 
contractantes. 
Lorsqu'elle est prévue par une clause du contrat, la déchéance pour déclaration tardive 
au regard des délais prévus au 3° et au 4° ci-dessus ne peut être opposée à l'assuré que 
si l'assureur établit que le retard dans la déclaration lui a causé un préjudice. Elle ne 
peut également être opposée dans tous les cas où le retard est dû à un cas fortuit ou de 
force majeure. 
Les dispositions mentionnées aux 1°, 3° et 4° ci-dessus ne sont pas applicables aux 
assurances sur la vie. 
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Article L113-4 :En cas d'aggravation du risque en cours de contrat, telle que, si les 
circonstances nouvelles avaient été déclarées lors de la conclusion ou du 
renouvellement du contrat, l'assureur n'aurait pas contracté ou ne l'aurait fait que 
moyennant une prime plus élevée, l'assureur a la faculté soit de dénoncer le contrat, soit 
de proposer un nouveau montant de prime. 
Dans le premier cas, la résiliation ne peut prendre effet que dix jours après notification 
et l'assureur doit alors rembourser à l'assuré la portion de prime ou de cotisation 
afférente à la période pendant laquelle le risque n'a pas couru. Dans le second cas, si 
l'assuré ne donne pas suite à la proposition de l'assureur ou s'il refuse expressément le 
nouveau montant, dans le délai de trente jours à compter de la proposition, l'assureur 
peut résilier le contrat au terme de ce délai, à condition d'avoir informé l'assuré de cette 
faculté, en la faisant figurer en caractères apparents dans la lettre de proposition.  
Toutefois, l'assureur ne peut plus se prévaloir de l'aggravation des risques quand, après 
en avoir été informé de quelque manière que ce soit, il a manifesté son consentement au 
maintien de l'assurance, spécialement en continuant à recevoir les primes ou en payant, 
après un sinistre, une indemnité. 
L'assuré a droit en cas de diminution du risque en cours de contrat à une diminution du 
montant de la prime. Si l'assureur n'y consent pas, l'assuré peut dénoncer le contrat. La 
résiliation prend alors effet trente jours après la dénonciation. L'assureur doit alors 
rembourser à l'assuré la portion de prime ou cotisation afférente à la période pendant 
laquelle le risque n'a pas couru. 
L'assureur doit rappeler les dispositions du présent article à l'assuré, lorsque celui-ci 
l'informe soit d'une aggravation, soit d'une diminution de risques.  
Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux assurances sur la vie, ni à 
l'assurance maladie lorsque l'état de santé de l'assuré se trouve modifié.  
 
Article L113-5 : Lors de la réalisation du risque ou à l'échéance du contrat, l'assureur 
doit exécuter dans le délai convenu la prestation déterminée par le contrat et ne peut 
être tenu au-delà. 
 
Article L121-1 :L'assurance relative aux biens est un contrat d'indemnité ; l'indemnité 
due par l'assureur à l'assuré ne peut pas dépasser le montant de la valeur de la chose 
assurée au moment du sinistre. 
Il peut être stipulé que l'assuré reste obligatoirement son propre assureur pour une 
somme, ou une quotité déterminée, ou qu'il supporte une déduction fixée d'avance sur 
l'indemnité du sinistre. 
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Article L121-4 : Celui qui est assuré auprès de plusieurs assureurs par plusieurs 
polices, pour un même intérêt, contre un même risque, doit donner immédiatement à 
chaque assureur connaissance des autres assureurs.  
 
L'assuré doit, lors de cette communication, faire connaître le nom de l'assureur avec 
lequel une autre assurance a été contractée et indiquer la somme assurée. 
Quand plusieurs assurances contre un même risque sont contractées de manière 
dolosive ou frauduleuse, les sanctions prévues à l'article L. 121-3, premier alinéa, sont 
applicables. 
Quand elles sont contractées sans fraude, chacune d'elles produit ses effets dans les 
limites des garanties du contrat et dans le respect des dispositions de l'article L. 121-1, 
quelle que soit la date à laquelle l'assurance aura été souscrite. Dans ces limites, le 
bénéficiaire du contrat peut obtenir l'indemnisation de ses dommages en s'adressant à 
l'assureur de son choix. 
Dans les rapports entre assureurs, la contribution de chacun d'eux est déterminée en 
appliquant au montant du dommage le rapport existant entre l'indemnité qu'il aurait 
versée s'il avait été seul et le montant cumulé des indemnités qui auraient été à la charge 
de chaque assureur s'il avait été seul. 
 
Article L121-5 : S'il résulte des estimations que la valeur de la chose assurée excède au 
jour du sinistre la somme garantie, l'assuré est considéré comme restant son propre 
assureur pour l'excédent, et supporte, en conséquence, une part proportionnelle du 
dommage, sauf convention contraire. 
 
Article L121-6 : Toute personne ayant intérêt à la conservation d'une chose peut la 
faire assurer. 
Tout intérêt direct ou indirect à la non-réalisation d'un risque peut faire l'objet d'une 
assurance. 
 
Article L124-1 : Dans les assurances de responsabilité, l'assureur n'est tenu que si, à la 
suite du fait dommageable prévu au contrat, une réclamation amiable ou judiciaire est 
faite à l'assuré par le tiers lésé. 
 
Article L124-2 :L'assureur peut stipuler qu'aucune reconnaissance de responsabilité, 
aucune transaction, intervenues en dehors de lui, ne lui sont opposables. L'aveu de la 
matérialité d'un fait ne peut être assimilé à la reconnaissance d'une responsabilité.  
 
Article L124-3 : Le tiers lésé dispose d'un droit d'action directe à l'encontre de 
l'assureur garantissant la responsabilité civile de la personne responsable. 
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L'assureur ne peut payer à un autre que le tiers lésé tout ou partie de la somme due par 
lui, tant que ce tiers n'a pas été désintéressé, jusqu'à concurrence de ladite somme, des 
conséquences pécuniaires du fait dommageable ayant entraîné la responsabilité de 
l'assuré. 
 
Article L127-1 :Est une opération d'assurance de protection juridique toute opération 
consistant, moyennant le paiement d'une prime ou d'une cotisation préalablement 
convenue, à prendre en charge des frais de procédure ou à fournir des services 
découlant de la couverture d'assurance, en cas de différend ou de litige opposant 
l'assuré à un tiers, en vue notamment de défendre ou représenter en demande l'assuré 
dans une procédure civile, pénale, administrative ou autre ou contre une réclamation 
dont il est l'objet ou d'obtenir réparation à l'amiable du dommage subi.  
 
Article L127-2 : L'assurance de protection juridique fait l'objet d'un contrat distinct de 
celui qui est établi pour les autres branches ou d'un chapitre distinct d'une police unique 
avec indication du contenu de l'assurance de protection juridique et de la prime 
correspondante. 
 
Article L127 : Est considéré comme sinistre, au sens du présent chapitre, le refus qui est 
opposé à une réclamation dont l'assuré est l'auteur ou le destinataire.  
 
Article L127-2-2 : Les consultations ou les actes de procédure réalisés avant la 
déclaration du sinistre ne peuvent justifier la déchéance de la garantie. Toute clause 
contraire est réputée non écrite. 
Cependant, ces consultations et ces actes ne sont pas pris en charge par l'assureur, sauf 
si l'assuré peut justifier d'une urgence à les avoir demandés. 
 
Article L127-2-3 :L'assuré doit être assisté ou représenté par un avocat lorsque son 
assureur ou lui-même est informé de ce que la partie adverse est défendue dans les 
mêmes conditions. 
 
Article L127-3 : Tout contrat d'assurance de protection juridique stipule explicitement 
que, lorsqu'il est fait appel à un avocat ou à toute autre personne qualifiée par la 
législation ou la réglementation en vigueur pour défendre, représenter ou servir les 
intérêts de l'assuré, dans les circonstances prévues à l'article L. 127-1, l'assuré a la 
liberté de le choisir. 
Le contrat stipule également que l'assuré a la liberté de choisir un avocat ou, s'il le 
préfère, une personne qualifiée pour l'assister, chaque fois que survient un conflit 
d'intérêt entre lui-même et l'assureur. 
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Aucune clause du contrat ne doit porter atteinte, dans les limites de la garantie, au libre 
choix ouvert à l'assuré par les deux alinéas précédents. 
L'assureur ne peut proposer le nom d'un avocat à l'assuré sans demande écrite de sa 
part. 
 
Article L127-4 :Le contrat stipule qu'en cas de désaccord entre l'assureur et l'assuré au 
sujet de mesures à prendre pour régler un différend, cette difficulté peut être soumise à 
l'appréciation d'une tierce personne désignée d'un commun accord par les parties ou, à 
défaut, par le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés. 
Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette faculté sont à la charge de l'assureur. 
Toutefois, le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, 
peut en décider autrement lorsque l'assuré a mis en œuvre cette faculté dans des 
conditions abusives. 
Si l'assuré a engagé à ses frais une procédure contentieuse et obtient une solution plus 
favorable que celle qui lui avait été proposée par l'assureur ou par la tierce personne 
mentionnée à l'alinéa précédent, l'assureur l'indemnise des frais exposés pour l'exercice 
de cette action, dans la limite du montant de la garantie. 
 
Lorsque la procédure visée au premier alinéa de cet article est mise en œuvre, le délai de 
recours contentieux est suspendu pour toutes les instances juridictionnelles qui sont 
couvertes par la garantie d'assurance et que l'assuré est susceptible d'engager en 
demande, jusqu'à ce que la tierce personne chargée de proposer une solution en ait fait 
connaître la teneur. 
 
Article R112-1 : Les polices d'assurance des entreprises mentionnées au 5° de l'article 
L. 310-1 doivent indiquer : 
- la durée des engagements réciproques des parties ;  
- les conditions de la tacite reconduction, si elle est stipulée ;  
- les cas et conditions de prorogation ou de résiliation du contrat ou de cessation de ses 
effets ; 
- les obligations de l'assuré, à la souscription du contrat et éventuellement en cours de 
contrat, en ce qui concerne la déclaration du risque et la déclaration des autres 
assurances couvrant les mêmes risques ; 
- les conditions et modalités de la déclaration à faire en cas de sinistre ;  
- le délai dans lequel les indemnités sont payées ; 
- pour les assurances autres que les assurances contre les risques de responsabilité, la 
procédure et les principes relatifs à l'estimation des dommages en vue de la 
détermination du montant de l'indemnité. 
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Elles doivent rappeler les dispositions des titres Ier et II du livre Ier de la partie 
législative du présent code concernant la règle proportionnelle, lorsque celle-ci n'est pas 
inapplicable de plein droit ou écartée par une stipulation expresse, et la prescription des 
actions dérivant du contrat d'assurance. 
 
Les polices des sociétés d'assurance à forme mutuelle et des sociétés mutuelles 
d'assurance doivent constater la remise à l'adhérent du texte entier des statuts de la 
société. 
Les polices d'assurance contre les accidents du travail doivent rappeler les dispositions 
légales relatives aux déclarations d'accidents et aux pénalités pouvant être encourues à 
ce sujet par les employeurs. 
 
Article R112-2 : Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 112-2 du code 
des assurances ne sont pas applicables aux contrats garantissant les risques définis au 
deuxième alinéa de l'article L. 351-4. 
Elles ne sont pas non plus applicables aux contrats d'assurance couvrant des risques liés 
à la villégiature, au camping, aux sports d'hiver, aux vacances et aux voyages, souscrits 
pour trois mois au plus et non renouvelables, ni aux contrats d'assurance de bagages 
valables pour un seul voyage, lorsque la prise d'effet de ces contrats intervient au plus 
tard quarante-huit heures après la proposition d'assurance mentionnée au quatrième 
alinéa de l'article L. 112-2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


